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La deuxième raison d'espérer, c'est le 
dynamisme des villes, dont je parlais tout à 
l'heure, cauchemar et espoir à la fois ! 
La troisième raison, c'est ce qui se passe 
dans l'élite. Désormais les étudiants ne sont 
pas sûrs du tout d'accéder à la fonction 
publique, pas sûrs d'avoir une carrière 
brillante comme u niversitaire, en France, en 
Belgique, en Suisse ou au Canada. Ils se 
posent donc des questions. Or, peu à peu, 
il semble que les effets d'imitation, qui sont 
sensibles même dans l'opposition, sont 
combattus par une volonté de lucidité. La 
lucidité de l'élite est le troisième élément qui 
permettra à l'Afrique de prendre sa vraie 
place dans le monde. Et qui permettra à 
une société nouvelle, qu'on ne peut imagi­
ner, d'émerger. 
Il faudra à ce moment là, être à même de 
proposer à cette société nouvelle, les formes 
de politiques environnementales et d'aména­
gement du territoire qui lui conviendront. 
R.B. - Il me semble que nous tenons là 
la conclusion. De plus, c'est une conclu­
sion relativement optimiste, dans l'en­
semble - avec peut-être un saut à faire 
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d'ici l'an 2000 avant de retrouver de nou­
velles raisons d'espérer. 
Jacques BUGNICOURT 
ENDA* 
ENDA mène des actions dans l'ensemble du Tiers­
Monde et a des antennes au Zimbabwé, en 
Colombie, en Inde, etc. ENDA est engagé, à part 
égale, dans des actions de terrain avec les pay­
sans et les bidonvillois et dans la "bataille des 
idées" : recherche, formation universitaire ou popu­
laire et communication (information, édition, diffu­
sion). 
par Emile LE BRIS 
Dans les grandes villes des pays en développement, la Crise provoque fragmentation spatiale, et atomisation sociale mais 
favorise, dans le même temps, une certaine autonomie des pratiques citadines. Le désengagement de l'Etat et l'incapacité à 
gérer "d'en haut" les déséquilibres multiples affectant la cité renforcent des tendances entropiques d'autant plus dangereuses 
qu'elles suscitent en réaction des mouvements sociaux souvent violents. La vision arrogante de la modernité se décompose en 
une esquisse apocalyptique de "barbarie urbaine", ne justifiant d'interventions qu'en termes d'urgence humanitaire ou sécuritaire. 
D'un autre côté, la "participation populaire" est à son zénith et le "retour au local" tient plus que jamais lieu de potion magique 
pour "réinventer l'urbain". Il est vrai que l'on constate, en particulier dans les villes latino-américaines, un foisonnement de pra­
tiques sociales novatrices disqualifiant les conceptions technocratiques de standardisation et de contrôle centralisé des proces­
sus sociaux. Le schéma est cependant moins simple qu'il n'y paraÎt : on ne peut pas opposer de façon simpliste une culture 
dominante de la modernité et des habitus "traditionnels". 
Les pratiques urbaines d'adaptation, de 
résistance ou de détournement ne sont pas 
seulement les armes des couches popu­
laires urbaines engagées dans un combat, le 
plus souvent inégal, pour le "droit de la ville". 
A travers ces pratiques se joue aussi un 
compromis dynamique avec des pouvoirs ne 
maîtrisant plus une  croissance urbaine 
extraordinairement rapide. 
VERTIGE URBAIN . . .  
Dans les pays en  développement, les 
villes absorbent les deux-tiers d'une crois­
sance démographique qui, en dépit d'un tas­
sement prévisible, se poursuit à un rythme 
inédit dans l 'histoire de l 'hu manité. Les 
années quatre-vingt-dix verront plus d'un 
demi-milliard de migrants affluer dans les 
villes de plus de 500 000 habitants. Le mou­
vement d'urbanisation dans le Tiers-Monde 
ne peut plus être considéré comme anecdo­
tique ou réversible. Cette "hyper-urbanisa­
tion" est un phénomène singulier à bien des 
égards. Elle progresse à un rythme deux fois 
et demi supérieur, en moyenne, à la crois­
sance urbaine constatée à la fin du siècle 
dernier dans les pays industrialisés. Il n'est 
pas rare de rencontrer des métropoles, en 
particul ier en  Afrique, qui doublent leur 
population (et triplent leur superficie) tous les 
dix ans. Une seconde caractéristique de l'hy­
per-urbanisation est précisément la macro­
céphalie, c'est-à-dire la concentration crois­
sante de la population urbaine dans un petit 
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nombre de très grandes agglomérations 
(dans les pays en développement, le nombre 
de villes de plus de 5 millions d'habitants 
passera de une en 1940 à quarante à la fin 
du siècle ! ) . Une troisième caractéristique de 
l'hyper-urbanisation est qu'elle ne s'accom­
pagne d'aucun développement économique 
et d'aucune progression notable de la pro­
ductivité agricole ; on est même confronté, 
depuis quelques années, à la nécessité de 
gérer les villes et d'y assurer la paix sociale 
dans un contexte de décroissance. 
DES PRATIQUES URBAINES SYNONYMES 
DE SOLIDARITÉ ET D'ESPOIR 
La vitalité et l'ambition stratégique des 
pratiques populaires observées dans les 
villes des pays en développement expri­
ment bien les valeurs d'espoir et de soli­
dar i té dont  sont a n i m é s  les c i tad ins  
pauvres. Soumis aux tensions de plus en  
p lus  v ives  qu i  traversent l e  t r i ang le  
modernité-pauvreté-exclusion, les laissés 
pour  compte de l ' u rbanisation ont fait  
entendre leur voix à des pouvoirs, certes 
affaiblis par une perte sensible de res­
sources et par un endettement vertigi­
neux, mais aussi (et peut-être surtout) 
affectés par une double crise de rationalité 
et de légitimité non réductible à sa seule 
dimension économique. 
La ville recèle tous les supports de diffu­
sion de la modernité ; or elle apparaît de 
p lus en plus comme un système de 
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carences en termes d'équipement et d'ad­
ministration. Par le jeu  de mécanismes 
complexes et pervers, les pauvres paient 
leur droit de cité plus cher que les riches. 
La pauvreté a gagné spectaculairement et 
brutalement du terrain en Afrique, en Asie 
et en Amérique Latine où la chute du reve­
n u  réel a pu atteindre de 30 à 40 % en 
deux ou trois ans ! Paral lè lement ,  les 
inégalités sociales, déjà beaucoup plus 
sensibles qu'au Nord, se sont creusées 
dangereusement : l'habitat de haut stan­
ding à Abidjan n'a jamais été plus prospère 
qu'au cours des années quatre-vingts, mar­
quant pourtant la fin du "miracle ivoirien". 
La ségrégation n'est plus seulement pro­
duite par une planification urbaine d'inspira­
tion fonctionnaliste ; el le résulte surtout 
d'une implacable mécanique d'exclusion à 
la fois par le marché, et par les politiques 
publiques d'équipement et de logement. 
Les années quatre-vingts ont vu la  dispari­
tion des programmes de logements publics 
pour les pauvres et la prise en considéra­
tion (sinon toujours de l' intégration) des 
réponses populaires ; celles-ci se sont en 
vérité imposées comme le seul moyen 
d'accès des plus démunis au sol urbain. 
Dans le même temps, le succès du phéno­
mène non salarial, camouflait dans bien 
des cas des stratégies de résistance à l'ex­
clusion. La société et l'espace urbains ont 
été produits à travers ces pratiques com­
plexes traversant la frontière entre les 
sphères de la production et de la reproduc­
tion et dont on ne retient généralement que 
les produits visibles : le lotissement "irrégu­
lier" ou l'atelier "informel". 
L'ensemble des contradictions qui vien­
nent d'être évoquées ont eu pour effet de sti­
muler les pratiques populaires, en particulier 
dans les deux domaines essentiels du loge­
ment et de l'accès au revenu. 
Depuis vingt ans, les citadins africains ont 
construit plus de 80 % de l'ensemble du parc 
de logements à travers des "filières popu­
laires", rendant obsolète l'opposition entre 
légal et illégal. Ces filières fédèrent en réali­
té une multitude de systèmes locaux compo­
sites empruntant à tous les registres du 
droit, de la gestion et des représentations. 
La crise a incontestablement activé ces 
filières ; les citadins pauvres, exclus du sys­
tème bancaire et peu au fait des normes en 
vigueur, se sont rabattus sur des modes 
d'occupation du sol et de construction de 
logements qui  sont parfois abusivement 
assimilés à des versions modernisées de 
systèmes appliqués en milieu rural. Ces pra­
tiques de l'espace habité ont réduit la portée 
de la "crise urbaine" mais au prix d'une urba­
nisation dévoreuse d'espace jusqu'à l'excès. 
Les plans d'austérité imposés aux pays du 
Tiers-Monde ayant pour effet de réduire le 
volume d'emplois salariés; l'énergie et l'ingé-
nios1té des c1tad1ns pauvres se sont de plus 
en plus employées dans la recherche aléa­
toire de revenus réguliers. La vitalité du 
"secteur informel", qu'il faut lire plus comme 
un symptôme de crise que comme une véri­
table option de sortie de crise, révèle claire­
ment ses fonctions non strictement écono­
miques ; la "seconde économie" a pour effet 
de geler les conflits de classe et d'imposer 
des logiques micro-entrepreneuriales, ce qui 
provoque une dislocation croissante des 
liens entre l'Etat et les économies urbaines. 
LE SENS DES PRATIQUES 
Cette pétrification des règles du jeu social 
n'est cependant qu'apparente. Que le coût 
des produits al imentaires de pr_emière 
nécessité s'élève brutalement et l'on voit les 
pauvres déferler sur la ville moderne. Dans 
les pays arabes, le rejet global d'une moder­
nisation citadine incapable d'assurer la digni­
té du plus grand nombre est suscité et 
exploité par les mouvements intégristes. 
En Amérique Latine, la pratique sociale 
est parvenue à imposer la conception du 
logement comme processus se déroulant en 
étapes successives et non comme produit 
fini. Elle a fait plus ; la participation populaire 
dans le domaine de l'habitat est entrée en 
résonance avec d'autres thèmes pour poser 
des exigences nouvelles telles que la ges-
lion urbaine partagée, le pouvoir urbain et la 
démocratie. Des mécanismes permanents 
de participation ont ainsi vu le jour à Lima au 
Pérou ou à Curitiba au Brésil et, partout, la 
pression populaire a accéléré le transfert 
des pouvoirs au niveau municipal. 
La récurrence des logiques sociales liées 
à la pauvreté explique la richesse et la vitali­
té de pratiques urbaines fortement structu­
rantes mais aussi profondément ambiva­
lentes. Leur capacité subversive est souvent 
aussi impressionnante que la facilité avec 
laquelle elles sont récupérées. Ainsi la tolé­
rance des pouvoirs par rapport aux initiatives 
de la base, si elle apparaît comme le phéno­
mène des années quatre-vingts, n'en expri­
me pas moins, chez les gouvernants, la forte 
conviction que les initiatives populaires sont 
de bons "amortisseurs de crise". Tout le pro­
blème est d'évaluer la durée d'élasticité de 
ces "amortisseurs" dans un contexte interna­
tional où la logique du social ne parait avoir 
d'avenir que subordonnée aux rapports mar­
chands et ne saurait survivre contre eux. 
Emile LE BRIS 
ORSTOM (1 )  
( 1 )  ORSTOM : Institut français de recherche scien­
tifique pour le développement en coopération. 
Gestion urbaine et 
développement économique 
Une étude effectuée par la Banque 
Mondiale à l'occasion du colloque orga­
nisé les 7 et 8 octobre 1 986 par le 
Comité d'Aide au Développement de 
l'OCDE sur le développement urbain, 
montre que les villes ont un rôle vital 
dans l'économie des pays en dévelop­
pement : au moins 50 % du PNB de ces 
pays y est produit. Ce chiffre devrait 
passer à 67 % d'ici l'an 2000. Ceci 
signifie que les politiques urbaines ont 
d'importantes répercussions sur l'écono­
mie nationale par : l 'efficience a vec · 
laquelle les ressources sont utilisées, la 
productivité de la population active, l'ap­
port des villes aux performances et à la 
croissance de l'économie nationale, l'in­
teraction entre développement urbain et 
développement rural. 
Les politiques urbaines ont pour objet de 
permettre aux villes de remplir une double 
mission : 
e mission sociale pour la fourniture des 
services nécessaires à la population (état­
civil, santé, école, cimetières, ... ), 
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par Hugues LE MASSON 
le Boulbinet, village d'origine. Photo : Jean Duminy 
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